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En mai dernier, à la sortie du confinement, un décret de l’Etat permettait aux malades chro-
niques de bénéficier d’un certificat d’isolement. En supprimant cette possibilité fin août, le 
gouvernement a-t-il commis une erreur de jugement, salutairement stoppée par le Conseil 
d’Etat ?1 

Le dramatique engorgement des services de réanimation auquel nous assistons à nouveau 
aurait-il pu être évité ? 

L’arrêt de l’isolement, qui a immédiatement ébranlé nos compatriotes les plus vulnérables, 
ainsi que leurs proches, a eu des conséquences désastreuses. Entre le 8 septembre et le 14 
octobre, 6 500 personnes de moins de 65 ans ont été hospitalisées et 1 500 ont été admises en 
réanimation. L’immense majorité de ces patients présentait des critères de vulnérabilité, 140 
sont décédés, beaucoup d’autres devront faire face à des séquelles dont on commence à peine 
à mesurer l’ampleur. 

C’est dire si les personnes qui souffrent d’obésité seront suspendues aux lèvres du président 
Macron, ce mercredi, à 20 h. 

Confinement national, territorialisé ou mesures d’auto-confinement, elles attendent du chef 
de l’Etat d’être, plus que jamais, protégées et non pas abandonnées ; d’être soutenues et non 
pas considérées comme des dommages collatéraux négligeables.

Avoir voulu forcer le destin sanitaire au nom d’un impérieux rebond économique a constitué 
une erreur d’appréciation grave de conséquence. Une erreur de jugement longue de six 
semaines d’autant plus incompréhensible qu’à deux reprises dans ses interventions du 12 
mars 2 et du 14 octobre 2020 3, le Président de la République a cité l’obésité comme critère de 
grande fragilité. C’est pourquoi, la Ligue contre l’obésité réclame des actes derrière les mots.

Au cours de la première vague de la Covid-19, les personnes souffrant d’obésité ont payé un 
très lourd tribut à la pandémie. Toutes les études françaises et internationales ont démontré, 
et ce à plusieurs reprises, que deux tiers des patients admis en réanimation souffraient 
d’obésité et que cette pathologie doublait le risque de mortalité.

Que faut-il de plus pour convaincre les Pouvoirs publics que cette maladie, qui ne relève ni 
d’un comportement fautif ni d’un manque de volonté, expose très gravement les personnes qui 
en sont atteintes ? 

Comment convaincre le ministre de la Santé que leur protection coûtera moins cher que leur 
hospitalisation ? 

Comment expliquer au ministère du Travail qu’un employé vulnérable sera plus efficace s’il est 
rassuré par le télétravail et moins en danger s’il bénéficie du dispositif d’activité partielle ? 

En ces temps de crise sanitaire, le certificat d’isolement n’est pas un élément de confort, mais 
une assurance vie !

La Ligue contre l’obésité, dont l’une des missions essentielles est la protection, le soutien et 
l’accompagnement des personnes atteintes de cette pathologie, sera vigilante à ce que les 
mesures annoncées ce soir par le Président de la République soient de nature à assurer la 
protection sincère et durable de la vie des personnes souffrant d’obésité, ainsi que de leurs 
proches. Ne pas protéger les cohabitants revient à exposer les personnes vulnérables qui 
partagent leur existence. Ce n’est ni compréhensible ni acceptable.

Plus que jamais, la Ligue contre l’obésité reste attentive. Il en va du sort de 7 millions de 
personnes atteintes d’obésité en France 4. Il en va de la sécurité sanitaire de l’ensemble de la 
population française.

1      Le décret du 29 août réduisant les critères de vulnérabilité face à la Covid-19 a été suspendu par le Conseil d’Etat suite au       
     recours introduit par la Ligue contre l’obésité.
2      « Plusieurs populations fragilisées peuvent connaître des formes sévères du Covid-19, (...) celles et ceux de nos compa-    
     triotes qui sont âgés ou affectés par des maladies chroniques comme le diabète, l’obésité ou le cancer »
3      « Le virus frappe plutôt celles et ceux qui ont (…) de l’obésité »
4       Source : enquête épidémiologique ObEpi-Roche 2012.

Contact : Agnès Maurin, directrice, co-fondatrice de la Ligue contre l’obésité,
06 07 64 86 03 / agnes.maurin@liguecontrelobesite.org

Obésanté, un centre de santé expert unique en France

Imaginé et créé par la Ligue contre l’obésité, ce centre médical pionnier installé dans 
un quartier prioritaire à Montpellier poursuit une double mission : il s’adresse à 
l’ensemble des patients à la recherche d’un médecin généraliste de proximité et vise 
à accroître le niveau de qualité de prise en charge des personnes atteintes d’obésité.

Obésanté ouvre ses portes à Montpellier le 1er février 2021. Accessible 6 jours 
sur 7, cette structure médicale d’un genre nouveau accueille à la fois le public en 
quête d’un médecin généraliste de proximité et des patients en situation de 
surpoids et d’obésité.

Initié par la Ligue nationale contre l’obésité, le centre expert Obésanté constitue 
un projet résolument humaniste qui s’appuie sur de nouvelles modalités 
d’interventions thérapeutiques. Face au défaut de prise en charge de l’obésité 
par l’Assurance maladie et devant l’absence de formation spécifique des 
médecins généralistes, Obésanté défend un nouveau modèle d’accompagnement 
préventif et curatif des personnes en surpoids ou des patients atteints d’obésité. 

Ce centre de santé expert propose aux patients un dépistage précoce de la 
pathologie, un diagnostic ciblé, des séances d’éducation thérapeutique du 
patient, un suivi médical et social personnalisé.

Installé sur 130 m2 dans le quartier populaire de La Mosson, soit au plus près de 
la population précaire afin de réduire les inégalités d’accès aux soins - ce concept 
innovant bénéfice de l’expertise de 10 professionnels de santé : médecine 
générale, soins infirmiers, diététique, gynécologie, obésitologie, médecine 
vasculaire, pédiatrie, psychiatrie, psychothérapie, tabacologie et activité physique 
adaptée. Obésanté entend cordonner le parcours de soins à travers une pratique 
médicale de nature sociale et un parcours adapté et gratuit pour les personnes 
souffrant d’obésité.

Obésanté vise également à réintégrer des personnes en situation d’obésité qui 
ont renoncé aux soins de santé en raison de leur complexité et des défauts de 
prise en charge financière.

Fidèle à la philosophie de la Ligue contre l’obésité, le centre Obésanté fait de la 
lutte contre l’obésité 1 un enjeu majeur de son engagement volontariste et 
solidaire 2.

Simultanément à l’ouverture de cette structure innovante, le lancement d’une 
ligne d’écoute téléphonique 100 % gratuite au 04 48 206 206 constitue une porte 
d’entrée à Obésanté. Cette ligne est destinée à venir en aide à toutes celles et 
ceux qui se trouvent en situation d’obésité, ou qui ont un proche atteint par cette 
pathologie.

Obésanté place au cœur de son dispositif les femmes, les enfants et les hommes 
qui souffrent d’une cruelle injustice pathologique. Ce combat médical est porté 
sans moralisation ni culpabilisation des patients.

1 Source étude épidémiologique ObEpi-Roche 2012 : 7 millions de Français souffrent d’obésité, soit 15% de la 
population nationale adulte.

2 D’autres ouvertures sont programmées en 2022 à Dax (Nouvelle-Aquitaine), Villefranche-sur-Saône et Valence 
(Auvergne-Rhône-Alpes).

Infos pratiques

Obésanté Montpellier 195, rue Yves-Montand, 3ème étage gauche 34080 Montpellier
Prise de rendez-vous sur le site obesante.org, sur Doctolib, 
par mail (montpellier@obesante.org) ou par téléphone  04 48 20 49 30.

Le centre médical Obésanté Montpellier propose des consultations sans 
rendez-vous de médecine générale ainsi que des télé-consultations.

Du lundi au vendredi (8h - 20h), samedi (8h30 - 12h30)
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